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Le Conseil de securite, 

Rappelant ses precedentes resolutions et declarations concernant la 
Republique centrafricaine, en particulier ses resolutions 2121 (2013), 2127 (2013), 
2134 (2014), 2149 (2014) et 2181 (2014), ainsi que la declaration de son president 
publiee sous la cote S/PRST/2014/28, en date du 18 decembre 2014, 

Reaffirmant son ferme attachement a la souverainete, a l’independance, a 
l’unite et a l’integrite territoriale de la Republique centrafricaine, et rappelant 
l’importance des principes de non-ingerence, de bon voisinage et de cooperation 
regionale, 

Rappelant qu’il incombe au premier chef a la Republique centrafricaine de 
proteger toutes les populations sur son territoire contre le genocide, les crimes de 
guerre, le nettoyage ethnique et les crimes contre l’humanite, 

Soulignant que, pour etre durable, toute solution a la crise centrafricaine, y 
compris le processus politique, doit etre inspiree par les Centrafricains eux-memes 
et prevoir la restructuration des forces de securite nationales. 

Demandant a nouveau aux autorites de transition d’accelerer la transition, y 
compris l’action qu’elles menent en vue d’instaurer un large processus de 
concertation politique et de reconciliation ouvert a tous et d’organiser des elections 
presidentielle et legislatives libres, regulieres, transparentes et sans exclusive au 
plus tard en aout 2015, en veillant a ce que les femmes puissent y participer 
pleinement et effectivement et sur un pied d’egalite avec les hommes, 

Felicitant la Mission internationale de soutien a la Centrafrique sous conduite 
africaine (MISCA), l’operation Sangaris et l’operation militaire de l’Union 
europeenne en Republique centrafricaine (EUFOR RCA) de ce qu’elles ont fait pour 
reunir les conditions necessaires a une amelioration de la securite avant le 
deployment de la Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine (MINUSCA) et en appui a celle-ci, mais 
constatant avec preoccupation toutefois que, si elle s’ameliore, la securite en 
Centrafrique n’en demeure pas moins precaire, 
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Saluant la decision prise par l’Union europeenne de depecher une mission de 
conseil militaire a Bangui pendant un an, en reponse a une demande faite par les 
autorites de transition, pour contribuer a leur dispenser des conseils specialises sur 
la reforme des forces armees centrafricaines afin d’en faire une armee republicaine, 
multiethnique et competente, soulignant l’importance d’une repartition claire des 
taches et d’une coordination etroite entre les forces internationales ou les missions 
en Republique centrafricaine, ainsi que le role de premier plan joue par la 
MINUSCA a cet egard, et demandant que ces informations figurent dans les 
rapports periodiques du Secretaire general sur la MINUSCA, 

Accueillant avec satisfaction le rapport du Secretaire general date du 
l er decembre 2014 (S/2014/857), etabli en application de la resolution 2149 (2014), 

Accueillant avec satisfaction egalement le rapport d’etape (S/2014/452) et le 
rapport final (S/2014/762) du Groupe d’experts sur la Republique centrafricaine cree 
par la resolution 2127 (2013) et reconduit et elargi en application de la resolution 
2134(2014), 

Prenant note du rapport final de la Commission d’enquete internationale date 
du 22 decembre 2014 (S/2014/928), 

Condamnant vigoureusement le regain de violences a motivations politiques 
ou criminelles qui s’est produit en octobre 2014 a Bangui, le cycle continu de 
provocations et de represailles imputables a des groupes armes tant a Bangui qu’a 
l’exterieur de la ville, les menaces de violence, les violations des droits de l’homme 
et les atteintes a ces droits et les violations du droit international humanitaire 
(executions sommaires, disparitions forcees, arrestations et detention arbitraires, 
torture, violences sexuelles faites aux femmes et aux enfants, viol, recrutement et 
emploi d’enfants, attaques contre des civils et des lieux de culte et refus d’acces 
humanitaire) commises par des elements armes, qui continuent d’aggraver la 
situation humanitaire terrible dans laquelle se trouve la population civile et 
d’entraver l’acces des acteurs humanitaires aux populations vulnerables, 

Condamnant avec la meme fermete les attaques dirigees contre les autorites de 
transition et contre des soldats de la MINUSCA, de l’operation Sangaris et de 
l’EUFOR-RCA durant les evenements survenus en octobre a Bangui, soulignant que 
les attaques visant des soldats de la paix sont parmi les criteres de designation 
enonces au paragraphe 10 de la presente resolution et peuvent constituer des crimes 
de guerre, et rappelant a toutes les parties les obligations que leur impose le droit 
international humanitaire, 

Reaffirmant que tous les auteurs de ces actes doivent etre amenes a en 
repondre et que certains de ces actes peuvent constituer des crimes au regard du 
Statut de Rome de la Cour penale internationale, auquel la Republique 
centrafricaine est partie, notant a cet egard que le Procureur de la Cour a ouvert, le 
24 septembre 2014, a la demande des autorites nationales, une enquete sur les 
crimes qui auraient ete commis depuis 2012, et se felicitant de la cooperation 
continue des autorites de transition centrafricaines dans ce domaine, 

Se declarant profondement preoccupe par les conclusions du rapport final du 
Groupe d’experts du 29 octobre 2014 (S/2014/762), selon lesquelles des groupes 
armes continuent de destabiliser la Republique centrafricaine et font peser une 
menace permanente sur la paix, la securite et la stabilite du pays, et deplorant que le 
trafic et l’exploitation illegale de ressources naturelles, notamment l’or et les 
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diamants, le braconnage et le trafic d’especes sauvages continuent de mettre en peril 
la paix et la stabilite de la Republique centrafricaine, 

Prenant note avec inquietude des conclusions du rapport final du Groupe 
d’experts, selon lesquelles l’Armee de resistance du Seigneur demeure active en 
Republique centrafricaine et a etabli des liens avec d’autres groupes armes, 

Soulignant qu’il est urgent et imperatif de mettre fin a l’impunite en 
Republique centrafricaine et de traduire en justice les auteurs de violations du droit 
international humanitaire et de violations des droits de fhomme et d’atteintes a ces 
droits, et qu’il faut renforcer a cette fin les mecanismes nationaux d’etablissement 
des responsabilites et appliquer dans les plus brefs delais le Memorandum d’accord 
du 7 aout 2014 sur les mesures temporaires d’urgence, qui prevoit en particulier la 
creation d’un tribunal penal special national charge d’enqueter sur les crimes graves 
commis en Republique centrafricaine et d’en traduire les auteurs en justice, 
notamment grace a l’adoption par les autorites nationales des instruments legislates 
voulus, 

Soulignant que la situation en Republique centrafricaine risque de creer un 
climat favorable a la criminalite transnationale, notamment au trafic d’armes et a 
l’emploi de mercenaires, et de constituer un terreau fertile pour les reseaux 
extremistes, 

Sachant, a cet egard, que l’embargo sur les armes qu’il a impose peut jouer un 
role determinant dans la lutte contre le transfert illicite d’armes et de materiels 
connexes en Republique centrafricaine et dans la region et concourir de fa?on non 
negligeable a la consolidation de la paix apres le conflit, au desarmement, a la 
demobilisation et a la reintegration et a la reforme du secteur de la securite, 
rappelant ses resolutions 2117 (2013) et 2127 (2013) et se declarant gravement 
preoccupe par la menace que font peser sur la paix et la securite en Republique 
centrafricaine le transfert illicite, l’accumulation destabilisatrice et le detournement 
d’armes legeres et de petit calibre et l’emploi de ces armes contre les civils touches 
par le conflit arme, 

Rappelant qu’il est necessaire de mettre en place des programmes de 
desarmement, demobilisation et reintegration efficaces et ouverts a tous, assortis 
d’un volet rapatriement et reinstallation pour ce qui concerne les combattants 
etrangers, y compris les enfants qui etaient associes a des forces et groupes armes, 
sans toutefois meconnaitre l’imperatif de lutter contre l’impunite, 

Rappelant qu’il a decide d’instituer un regime de sanctions, conformement aux 
resolutions 2127 (2013) et 2134 (2014), et soulignant que les sanctions ciblees 
visent notamment les individus et entites designes par le Comite cree par la 
resolution 2127 (2013) et reconduit par la resolution 2134 (2014) comme se livrant 
ou apportant appui a des actes qui compromettent la paix, la stabilite ou la securite 
de la Republique centrafricaine, qui entravent la transition politique ou attisent la 
violence, et les individus et entites designes par le Comite comme preparant, 
donnant l’ordre de commettre ou commettant des actes qui violent le droit 
international des droits de l’homme ou le droit international humanitaire, ou qui 
constituent des violations des droits de l’homme ou des atteintes a ces droits, 

Notant que l’application effective du regime de sanctions est d’une importance 
capitale, tout comme le role clef que les Etats voisins, ainsi que les organisations 
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regionales et sous-regionales, peuvent jouer a cet egard, et soutenant les efforts 
deployes pour renforcer encore la cooperation, 

Constatant que la situation qui regne en Republique centrafricaine continue de 
menacer la paix et la securite internationales dans la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

Embargo sur les armes 

1. Decide que, jusqu’au 29 janvier 2016, tous les Etats Membres devront 
continuer de prendre les mesures necessaires pour empecher la fourniture, la vente 
ou le transfert directs ou indirects a la Republique centrafricaine, a partir de leur 
territoire ou a travers leur territoire ou par leurs ressortissants, ou au moyen de 
navires ou d’aeronefs battant leur pavilion, d’armements et de materiel connexe de 
tous types, y compris les armes et les munitions, les vehicules et les materiels 
militaires, les equipements paramilitaires et les pieces detachees correspondantes, 
ainsi que toute assistance technique ou formation et toute aide financiere ou autre en 
rapport avec les activites militaires ou la fourniture, l’entretien ou l’utilisation de 
tous armements et tout materiel connexe, y compris la mise a disposition de 
mercenaires armes venant ou non de leur territoire, et decide egalement que cette 
mesure ne s’applique pas : 

a) Aux fournitures destinees exclusivement a l’appui de la MINUSCA, de 
la Force regionale d’intervention (FRI) de l’Union africaine, des missions de 
l’Union europeenne et des forces frangaises deployees en Republique centrafricaine, 
ou a leur utilisation par celles-ci; 

b) A la MINUSCA, a la FRI et aux missions de l’Union europeenne et 
forces fran9aises deployees en Republique centrafricaine pour dispenser des 
conseils organisationnels et une formation non operationnelle aux forces 
gouvernementales centrafricaines, dans le cadre de l’execution de leurs mandats, et 
prie ces forces de l’informer, dans les rapports qu’elles lui adressent regulierement, 
des mesures prises dans ce cadre; 

c) Aux livraisons de materiel militaire non letal destine exclusivement a un 
usage humanitaire ou de protection et a l’assistance technique ou la formation 
connexes qui auront ete approuvees a l’avance par le Comite; 

d) Aux vetements de protection, dont les gilets pare-balles et les casques 
militaires, temporairement exportes en Republique centrafricaine, pour leur usage 
personnel uniquement, par le personnel des Nations Unies, les representants des 
medias et les agents humanitaires et du developpement et le personnel connexe; 

e) Aux livraisons d’armes legeres et de materiel connexe destines 
exclusivement a etre utilises dans le cadre des patrouilles internationales qui 
assurent la securite dans l’aire protegee du Trinational de la Sangha afin de lutter 
contre le braconnage, la contrebande d’ivoire et d’armes et d’autres activites 
contraires au droit interne de la Republique centrafricaine ou aux obligations que le 
droit international met a la charge de ce pays; 

f) Aux livraisons d’armes et de materiel letal connexe destines aux forces 
de securite centrafricaines et devant etre utilises exclusivement aux fins de la 
reforme du secteur de la securite ou de l’appui a celle-ci, sous reserve de 
l’approbation prealable du Comite; 
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g) Aux autres ventes ou livraisons d’armes et de materiel connexe, ou a la 
fourniture d’assistance ou de personnel, sous reserve de l’approbation prealable du 
Comite; 

2. Decide d’autoriser tous les Etats Membres qui decouvrent des articles dont 
la fourniture, la vente, le transfert ou l’exportation sont interdits par le paragraphe 1 
de la presente resolution a les saisir, a les enregistrer et a les neutraliser (en les 
detruisant, en les mettant hors d’usage, en les entreposant ou en les transferant a un 
Etat autre que le pays d’origine ou de destination aux fins de leur elimination), et 
decide egalement que tous les Etats sont tenus de cooperer a cet egard; 

3. Demande de nouveau aux autorites de transition de s’attaquer, avec l’aide 
de la MINUSCA et des partenaires internationaux, au transfert illicite, a 
1’accumulation destabilisatrice et au detournement d’armes legeres et de petit calibre 
en Republique centrafricaine et d’assurer de fa?on sure et efficace la gestion, 
l’entreposage et la securite de leurs stocks d’armes legeres et de petit calibre, ainsi 
que la collecte et la destruction des stocks excedentaires et des armes et munitions 
saisies, non marquees ou detenues illicitement, et souligne a quel point il importe 
d’integrer ces elements a la reforme du secteur de la securite et aux programmes de 
desarmement, demobilisation, reintegration et reinstallation ou rapatriement; 

Interdiction de voyager 

4. Decide que, jusqu’au 29 janvier 2016, tous les Etats Membres devront 
continuer de prendre les mesures necessaires pour interdire l’entree ou le passage en 
transit sur leur territoire des personnes designees par le Comite, etant entendu que 
rien dans les dispositions du present paragraphe n’oblige un Etat a refuser l’entree 
sur son territoire a ses propres nationaux; 

5. Decide que les mesures imposees par le paragraphe 4 ci-dessus ne 
s’appliquent pas dans les cas suivants : 

a) Lorsque le Comite etablit que tel ou tel voyage se justifie pour des 
raisons humanitaires, y compris un devoir religieux; 

b) Lorsque l’entree ou le passage en transit sont necessaires aux fins d’une 
procedure judiciaire; 

c) Lorsque le Comite conclut que telle ou telle derogation favoriserait la 
realisation des objectifs de paix et de reconciliation nationale en Republique 
centrafricaine et la stabilite dans la region; 

6. Souligne que les violations de l’interdiction de voyager peuvent mettre 
en peril la paix, la stabilite ou la securite en Republique centrafricaine et que les 
personnes qui facilitent deliberement le voyage d’une personne inscrite sur la liste 
en violation de l’interdiction de voyager peuvent etre considerees par le Comite 
comme remplissant les criteres de designation prevus dans le presente resolution; 

Gel des biens 

7. Decide que, jusqu’au 29 janvier 2016, tous les Etats Membres doivent 
continuer de geler immediatement les fonds et autres avoirs financiers et ressources 
economiques se trouvant sur leur territoire qui sont en la possession ou sous le 
controle direct ou indirect des personnes ou entites designees par le Comite ou de 
toute personne ou entite agissant pour le compte ou sur les ordres de celles-ci ou de 
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toute entite en leur possession ou sous leur controle, et decide en outre que tous les 
Etats Membres doivent continuer d’empecher que leurs nationaux ou toute personne 
ou entite se trouvant sur leur territoire ne mettent a la disposition de ces personnes 
ou entites des fonds, avoirs financiers ou ressources economiques ou n’en 
permettent l’utilisation a leur profit; 

8. Decide que les mesures prevues au paragraphe 7 ci-dessus ne 
s’appliquent pas aux fonds et autres avoirs financiers ou ressources economiques 
dont les Etats Membres concernes auront determine : 

a) Qu’ils sont necessaires pour regler des depenses ordinaires - denrees 
alimentaires, loyers, mensualites de prets hypothecates, medicaments, soins 
medicaux, impots, primes d’assurance, factures de services collectifs de 
distribution - ou pour regler ou rembourser des depenses engagees dans le cadre de 
la prestation de services juridiques, notamment des honoraires, conformement a la 
legislation nationale, ou des frais ou commissions lies au maintien en depot de 
fonds et autres avoirs financiers ou ressources economiques geles, conformement a 
la legislation nationale, apres que lesdits Etats Membres ont informe le Comite de 
leur intention d’autoriser, dans les cas ou cela serait justifie, l’acces auxdits fonds et 
autres avoirs financiers ou ressources economiques et en l’absence de decision 
contraire du Comite dans les cinq jours ouvrables suivant cette notification; 

b) Qu’ils sont necessaires pour regler des depenses extraordinaires, a 
condition que l’Etat ou les Etats Membres concernes en aient avise le Comite et que 
celui-ci ait donne son accord; 

c) Qu’ils font l’objet d’un privilege ou d’une decision judiciaire, 
administrative ou arbitrale, auquel cas ils peuvent etre utilises a cette fin, a 
condition que le privilege ou la decision soient anterieurs a la date de la presente 
resolution, que le creancier privilegie ou le beneficiaire de la decision judiciaire, 
administrative ou arbitrale ne soit pas une personne ou une entite designee par le 
Comite et que le privilege ou la decision judiciaire, administrative ou arbitrale aient 
ete portes a la connaissance du Comite par l’Etat ou les Etats Membres concernes; 

9. Decide que les Etats Membres pourront autoriser le versement, aux 
comptes geles en vertu des dispositions du paragraphe 7 ci-dessus, des interets et 
autres remunerations acquis par ces comptes ou des paiements effectues au titre de 
marches, d’accords ou d’obligations souscrits avant la date a laquelle ces comptes 
ont ete assujettis aux dispositions de la presente resolution, etant entendu que ces 
interets, remunerations et paiements resteront assujettis auxdites dispositions et 
resteront geles; 

10. Decide que les mesures prevues au paragraphe 7 ci-dessus n’interdisent 
pas a toute personne ou entite designee d’effectuer des paiements au titre d’un contrat 
passe avant son inscription sur la liste, des lors que les Etats concernes se sont assures 
que le paiement n’est pas re?u directement ou indirectement par une personne ou 
entite visee au paragraphe 7 ci-dessus et qu’ils ont signifie au Comite leur intention 
d’effectuer ou de recevoir de tels paiements ou d’autoriser, selon qu’il conviendrait, 
le deblocage a cette fin de fonds et autres avoirs financiers out ressources 
economiques, 10 jours ouvrables avant cette autorisation; 
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Criteres de designation 

11. Decide egalement que les mesures prevues aux paragraphes 4 et 7 
s’appliquent aux personnes et entites que le Comite aura designees comme se livrant 
ou apportant un appui a des actes qui compromettent la paix, la stabilite ou la 
securite en Republique centrafricaine, y compris des actes qui mettent en peril ou 
violent les accords de transition, menacent ou entravent la transition politique, 
notamment la transition vers des elections democratiques libres et regulieres, ou 
alimentent les violences; 

12. Decide en outre, a cet egard, que les mesures prevues aux paragraphes 4 
et 7 s’appliquent egalement aux personnes et entites que le Comite aura designees 
comme : 

a) Agissant en violation de l’embargo sur les armes impose au 
paragraphe 54 de la resolution 2127 (2013) et proroge au paragraphe 1 de la 
presente resolution ou ayant directement ou indirectement fourni, vendu ou 
transfere a des groupes armes ou a des reseaux criminels operant en Republique 
centrafricaine des armes ou du materiel connexe ou des conseils techniques, une 
formation ou une assistance, notamment financiere, en lien avec des activites 
violentes, ou en ayant ete les destinataires; 

b) Preparant, donnant l’ordre de commettre ou commettant, en Republique 
centrafricaine, des actes contraires au droit international des droits de l’homme ou 
au droit international humanitaire ou constituant des atteintes aux droits de l’homme 
ou des violations de ces droits (violences sexuelles, attaques dirigees contre des 
civils, attentats a motivation ethnique ou religieuse, attentats commis contre des 
ecoles et des hopitaux, enlevements, deplacements forces); 

c) Recrutant des enfants ou utilisant des enfants dans le conflit arme en 
Republique centrafricaine, en violation du droit international; 

d) Apportant un appui aux groupes armes ou aux reseaux criminels par 
l’exploitation illegale ou le trafic de ressources naturelles (diamants, or et animaux 
sauvages ou produits provenant de ces animaux) de la Republique centrafricaine; 

e) Faisant obstacle a l’acheminement de l’aide humanitaire destinee a la 
Republique centrafricaine, a l’acces a cette aide ou a sa distribution dans le pays; 

f) Preparant, donnant l’ordre de commettre, finangant ou commettant des 
attaques contre les missions de l’ONU ou les forces internationales de securite, 
notamment la MINUSCA, les missions de l’Union europeenne et les forces 
franfaises qui les soutiennent; 

g) Dirigeant une entite designee par le Comite en application des 
paragraphes 36 et 37 de la resolution 2134 (2014) ou de la presente resolution, ou 
ayant apporte un soutien a une personne ou une entite designee par le Comite en 
application des paragraphes 36 et 37 de la resolution 2134 (2014) ou de la presente 
resolution ou a une entite appartenant ou controlee par une personne ou une entite 
designee ou ayant agi en son nom, pour son compte ou sur ses instructions; 

Comite des sanctions 

13. Decide que le mandat du Comite cree par le paragraphe 57 de la 
resolution 2127 (2013) s’etend aux mesures imposees aux paragraphes 54 et 55 de 
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la resolution susmentionnee et aux paragraphes 30 et 32 de la resolution 
2134 (2014), reconduites dans la presente resolution; 

14. Souligne qu’il importe de tenir des consultations regulieres avec les Etats 
Membres concernes, selon que de besoin, afin d’assurer la mise en ceuvre de toutes 
les mesures enoncees dans la presente resolution; 

Comite d’experts 

15. Exprime son appui sans reserve au Groupe d’experts sur la Republique 
centrafricaine cree par le paragraphe 59 de la resolution 2127 (2013); 

16. Decide de proroger jusqu’au 29 fevrier 2016 le mandat du Groupe 
d’experts, entend reexaminer le mandat et faire le necessaire concernant sa 
reconduction le 29 janvier 2016 au plus tard, et prie le Secretaire general de prendre 
les dispositions administratives voulues des que possible pour soutenir son action; 

17. Decide que le Groupe d’experts devra notamment executer les taches 
suivantes : 

a) Aider le Comite a s’acquitter du mandat defini dans la presente 
resolution, notamment en lui fournissant des informations pouvant servir a designer 
par la suite des personnes ou entites qui se livreraient aux activites decrites aux 
paragraphes 11 et 12 ci-dessus; 

b) Reunir, examiner et analyser toutes informations provenant des Etats, des 
organismes des Nations Unies competents, d’organisations regionales et d’autres 
parties interessees et concernant l’application des mesures edictees dans la presente 
resolution, en particulier les violations de ses dispositions; 

c) Remettre au Comite un bilan d’etape le 30 juillet 2015 au plus tard et, 
apres concertation avec le Comite, lui presenter d’ici au 31 decembre 2015, un 
rapport final sur la mise en ceuvre des mesures edictees aux paragraphes 54 et 55 de 
la resolution 2127 (2013) et aux paragraphes 30 et 32 de la resolution 2134 (2014), 
reconduites aux paragraphes 1, 2, 4 et 7 de la presente resolution; 

d) Presenter des mises a jour au Comite, en particulier dans les situations 
d’urgence ou lorsque le Groupe d’experts le juge necessaire; 

e) Aider le Comite a preciser et a actualiser les informations concernant la 
liste des personnes et entites designees par le Comite conformement aux criteres 
reaffirmes aux paragraphes 11 et 12 ci-dessus, notamment en fournissant des 
renseignements concernant leur identite et d’autres renseignements pouvant servir a 
etablir le resume des motifs presidant a leur inscription sur la liste, qui est mis a la 
disposition du public; 

f) Aider le Comite en lui fournissant des renseignements sur les individus 
et entites susceptibles de remplir les criteres de designation enonces aux 
paragraphes 11 et 12 ci-dessus, notamment en communiquant ces renseignements au 
Comite a mesure qu’ils deviennent disponibles, faire figurer dans ses rapports ecrits 
les noms des individus et entites a inscrire, les informations permettant de les 
identifier et tous elements tendant a montrer que les criteres de designation 
susmentionnes sont reunis; 
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18. Demande au Groupe d’experts de cooperer activement avec les autres 
groupes d’experts qu’il a crees, si cela est necessaire dans le cadre de l’execution de 
leur mandat; 

19. Se declare preoccupe en particulier par les informations selon lesquelles 
des reseaux de trafiquants continuent de financer et d’approvisionner les groupes 
armes en Republique centrafricaine, et encourage le Groupe d’experts a preter une 
attention particuliere a l’analyse de ces reseaux dans le cadre de l’execution de son 
mandat; 

20. Prie instamment la Republique centrafricaine, les Etats voisins et les 
autres Etats membres de la Conference internationale sur la region des Grands Lacs 
de cooperer au niveau regional en vue d’enqueter sur les reseaux criminels 
regionaux et les groupes armes impliques dans l’exploitation illegale et le trafic des 
ressources naturelles, notamment l’or et les diamants, et le braconnage et le trafic 
d’especes sauvages; 

21. Demande instamment a toutes les parties et a tous les Etats Membres, 
ainsi qu’aux organisations internationales, regionales et sous-regionales, de 
cooperer avec le Groupe d’experts et d’assurer la securite de ses membres; 

22. Prie instamment tous les Etats Membres et tous les organismes 
competents des Nations Unies de permettre au Groupe d’experts de consulter toutes 
personnes et d’acceder a tous documents et sites, afin qu’il puisse s’acquitter de son 
mandat; 

23. Demande a la Representante speciale du Secretaire general pour le sort des 
enfants en temps de conflit arme et a la Representante speciale chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de conflit de continuer de communiquer 
au Comite des informations sur ces questions conformement au paragraphe 7 de la 
resolution 1960 (2010) et au paragraphe 9 de la resolution 1998 (2011); 

Notification des mesures prises et suivi de la situation 

24. Demande a tous les Etats, en particulier ceux de la region et ceux dans 
lesquels se trouvent des personnes ou des entites designees, de rendre regulierement 
compte au Comite des mesures qu’ils ont prises pour appliquer les mesures edictees 
aux paragraphes 54 et 55 de la resolution 2127 (2013) et aux paragraphes 30 et 32 
de la resolution 2134 (2014), reconduites aux paragraphes 1, 2, 4 et 7 de la presente 
resolution; 

25. Affirme qu’il continuera de suivre revolution de la situation en 
Republique centrafricaine et se tiendra pret a examiner l’opportunite des mesures 
enoncees dans la presente resolution, et notamment a apprecier s’il convient de les 
renforcer par de nouvelles mesures, en particulier le gel des biens, de les modifier, 
de les suspendre ou de les lever, en fonction des progres accomplis en ce qui 
concerne la stabilisation du pays et le respect de la presente resolution; 

26. Decide de rester activement saisi de la question. 
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